
PRESIDENCE DE LA REPUBUQUE 

SECRETARIAT GENERAL 

REPUBUQUE DE GUINEE 
Travail-Justice-Solidarite 

DU GOUYERNEMENT 

DECRET D/2019/ 063 /PRG/SGG 

PORTANT ORGANISATION DE L'ACTION DE L'ETAT EN MER 

LE PRESIDENT DE LA REPUBUQUE, 

Yula Constitution ; 
Yula Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982ratifiee le 6 

septembre 1985 par la Republique de Guinee; 
Yul'Ordonnance N° 045/PRG/87 du 28 mai 1987 portant code de l'environnement ; 
Yula LOI L/95/23/CTRN du 12 juin 1995 portant code de la marine marchande ; 
Yula LOI L/2011/006/CNT du 09 septembre 2011 portant code minier ; 
Yula LOI L/2014/034/AN du 23 decembre 2014 portant code petrolier; 
Yula LOI L/2015/007/AN du 25 mai 2015 portant code de la douane; 
Yula LOI L/2015/026/AN du 14 septembre 2015 portant code de la peche maritime; 
Yula LOI N° 2016/059/AN du 26 octobre 2016 portant code penal ; 
Yula LOI N° 2016/060/AN du 26 octobre 2016 portant code de procedure penale ; 
Yula LOI L/2013/045/CNT du 12 janvier 2013 portant statut special de la protection civile ; 
Yula LOI N° 2015/009/ AN du 04 juin 2015 portant maintien de l'ordre public ; 
Yula LOI L/2018/025/AN du 03 juillet 2018 portant organisation de !'Administration publique ; 
Yule Decret D/2012/081/PRG/SGG du 18 juin 2012 portant creation d'une Prefecture Maritime en 

Republique de Guinee ; 
Yule Decret D/2018/067/PRG/SGG du 261 mai 2018 portant nomination du Premier Ministre, 

Chef du Gouvernement ; 
Yule Decret D/2018/073/PRG/SGG du 25mai 2018 portant nomination des membres du 

Gouvernement ; 
Yule Decret D/2016/016/PRG/SGG du 18 janvier 2016 portant attributions et organisation de la 

Prefecture maritime ; 
Yule decret D/2018/243/PRG/SGG du 08 octobre 2018 portant attributions et fonctionnement du 
Ministere de la Defense. 

DECRETE 

TITRE PREMIER : DES DISPOSmONS GENERALES 
CHAPITRE UNIQUE : OBJET ET DEFINmONS 

Article 1"': Le present Decret a pour objet d'etablir les principes generaux d'organisation de l'action 
de l'Etat en mer, afin de coordonner les efforts interministeriels visant a preserver les interets 
maritimes de la Nation. 

Artjde 2: Au sens du present Decret, les mots, groupes de mots et phrases ont les definitions 
suivantes : 
Action de l'Etat en Mer : une organisation administrative et operationnelle, regroupant toutes les 

administrations intervenant en mer et dont la coordination et la representation sont confiees a 
l'autoritedu Prefet maritime. 
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Evenements de mer : un fait ou un ensemble de faits se deroulant en mer ayant pour origine le 
naufrage, l'abordage, l'echouement, l'lncendie et voies d'eau,la piraterie, les attaques a mains 
armees, la pollution, les peches illicites, l'lmmigration clandestine, le coulage petrolier, les 
debarquements et embarquements frauduleux, l'lnsecurite et tout autre acte illegal. 

Plan national d'intervention d'urgence en mer :un plan compose des plans operationnels 
d'urgence elabores par les administrations concernees pour gerer les evenements de mer. 

Espaces maritimes guineens : espaces sur lesquels la Republique de Guinee exerce sa 
souverainete ou ses droits souverains, a savoir les eaux interieures, la mer territoriale, la zone 
contigue et la zone economique exclusive telles que definies par la legislation en vigueur. 

Unite au large : toute installation ou tout ouvrage au large des cotes, fixe ou flottant, menant des 
activites de prospection, d'exploitation ou de production de matieres premieres, de chargement ou de 
dechargement d'hydrocarbures, de mineraux ou de substances nocives ou potentiellement 
dangereuses. 

Navire : un batiment de quelque type que ce soit exploite en milieu marin comme les hydropteres, 
les aeroglisseurs, les engins submersibles, les plates-formes et les engins flottants de tout type. 

Aeronef : tout engin survolant les espaces maritimes guineens. 

TITRE II : DE LA MISE EN <EUVRE DE L'ACTION DE L'ETAT EN MER 

CHAPITRE PREMIER : DE LA RESPONSABILITE GENERALE DU PREFET 
ET DE LA PREFECTURE MARITIME 

Article 3: La mise en ceuvre de la politique nationale de l'action de l'Etat en mer est assuree par la 
Prefecture maritime. 

Article 4: Le Prefet maritime est l'autorite administrative et operationnelle de l'Action de l'Etat en 
Mer. II est le Representant de l'Etat en mer. 
Son autorite s'exerce a partir de la laisse de basse mer, sauf dans les ports a l'interieur de leurs 
limites administratives et dans les estuaires en de<_;a des limites transversales de la mer. 

Article 5:Investi du pouvoir de police generale en mer, le Prefet maritime est responsable et a 
autorite dans tous les domaines ou s'exerce l'action de l'Etat en mer notamment: 

la defense des droits souverains et la protection des inten~ts de la nation ; 
la recherche et le sauvetage maritime et aero-maritime des personnes et des biens ; 
la recherche scientifique et oceanographique ; 
la securite maritime ; 
la protection de l'environnement marin ; 
la surete maritime et le maintien de l'ordre public en mer ; 
le controle sanitaire et les conditions de travail en mer ; 
la protection des espaces marins proteges ; 
la protection du patrimoine marin et des ressources publiques marines ; 
la police douaniere, fiscale et economique en mer ; 
l'lmmigration/emigration ; 
la lutte contre les activites maritimes illicites. 

Article 6:Par des instructions particulieres,le Prefet maritime precise les principes de !'organisation 
retenue pour l'accomplissement des missions enumerees a !'Article 5 du present decret et fixent les 
modalites de participation de chaque administration. 
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Article 7: Le Prefet maritime veille a !'execution des lois, des reglements, des decisions 
gouvernementales et des conventions internationales auxquelles la Guinee est Partie. 
II dispose pour ce faire du concours de toutes les administrations publiques et militaires ayant des 

moyens en mer. 

Article 8: Pour remplir les missions permanentes de la Prefecture maritime, le Prefet maritime 
developpe une synergie d'actions avec les services et administrations de l'Etat qui ont des 
competences specifiques dans le domaine maritime. 
En rapport avec les administrations et services concernes, ii prend toutes initiatives et mesures 
reglementaires relatives a l'action de l'Etat en mer. 

Article 9: Le Prefet maritime et les autorites prefectorales ou communalesdiffusent conjointement les 
plans de balisage du littoral etablis par les administrations specialiseespour une coexistence pacifique 
des usagers de la mer et la securite des loisirs nautiques. 

Article 10: Le Prefet maritime est informe detoute institution de zones de mouillage et de refuge des 
navires pour assurer la securite de la navigation en collaboration avec les administrations concernees. 

CHAPITRE 2 : DES ADMINISTRATIONS CONCERNEES 
PAR L'ACTION DE L'ETAT EN MER 

Article 11: Les administrations concernees par l'action de l'Etat en mer sont: 
l'Armee de mer ; 
la Direction Nationale de la Marine Marchande ; 
la Direction Nationale de la Peche Maritime ; 
l'Armee de l'air ; 
le Haut Commandement de la Gendarmerie Nationale et direction de la justice militaire ; 
la Direction Generale des Douanes ; 
le Centre National de Surveillance et de Police des pecheries ; 
les Directions Generales desPorts ; 
la Direction en charge de la Protection Civile ; 
la Direction en charge de la Police de l'Air et des Frontieres ; 
la Direction Nationale en charge du Tourisme ; 
la Direction Generale de l'Agence de Navigation maritime ; 
la Direction Generale de la Societe Navale Guineenne ; 
le Centre de Recherche Oceanographique de Rogbane ; 
le Centre National des Sciences Halieutiques de Boussoura ; 
l'Office Guineen des Pares et Reserves ; 
l'Office National des Petroles ; 
le Centre de Protection Environnemental du Milieu Marin et des Zones Cotieres. 

Article 12: Les administrations ci-dessus indiquees, sont chargees dans le cadre de l'Action de l'Etat 
en Mer de missions qui ne remettent pas en cause leurs attributions regaliennes. 
Elles mettent a la disposition du Prefet maritime, les informations maritimes d'interet public dont elles 
disposent. 
Le Prefet maritime peut donner des directives aux chefs de ces administrations qui lui rendent 
compte de leur execution. 
Les formulaires de compte rendu font l'objet d'un acte du Prefet maritime. 
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CHAPITRE 3 : DE LA REGLEMENTATION DE L'ACTION DE L'ETAT EN MER 

Article 13:Les administrations concernees par l'action de l'Etat en mer doivent associer la Prefecture 
maritime a !'elaboration de tous les projets de textes legislatifs et reglementaires regissant l'espace 
maritime guineen. 

Elles ont aussi !'obligation d'informer la Prefecture maritime de toutes mesures prises entrantdans 
l'exercice de l'action de l'Etat en mer. 
Dans la mesure ou la Prefecture maritime estime qu'un projet de texte legislatif ou reglementaire 
concernant la mer n'est pas conforme a la politique nationale de l'action de l'Etat en mer, elle saisit la 
Commission Technique de Suivi pour examen et avis. 
Toutefois, si le Departement a l'origine du projet de texte n'est pas d'accord avec l'avis de la 
Commission Technique de Suivi, ii peut saisir le Comite Interministeriel de la Mer pour decision dans 
un delai de dix jours ouvrables. 
Passe ce delai, l'avis de la Commission Technique de Suivi est sans appel. 

Article 14:Les dispositions de !'article 13 du present Decret ne sont pas applicables aux mesures 
susceptibles d'etre prises par les forces armees guineennes en situation de guerre. 

Article 15:Le Prefet maritime est informe par les administrations et services techniques concernes: 
des autorisations de construction des ports ; 
des plans d'amenagement et de gestion des pecheries ; 
des actes d'interdiction temporaire du droit de passage inoffensif dans les eaux territoriales 
guineennes ; 
des autorisations de transbordement en mer des produits de peche ; 
des autorisations temporaires d'occupation du domaine public maritime ; 
de l'octroi des permis de navigation ; 
du transport et de la manutention des marchandises dangereuses, des produits petroliers et 
toutes autres substances nocives ou dangereuses. 

Article 16:Le Prefet maritime doit etre consulte au prealable afin de donner son avis dans les 
domaines ci-dessous: 

des autorisations des zones de mouillage et d'echouage des navires ; 
les demandes de concessions de titres petroliers, gaziers, miniers et de recherche ; 
les autorisations d'immersion de dechets ou de deblais de dragage portuaire ; 
les autorisations de deversement ou d'incineration de substances ou materiaux ; 
les schemas de gestion et de mise en valeur du patrimoine marin et des ressources publiques 
marines; 
les actes d'institutionnalisation d'un perimetre de securite autour d'une installation ou d'une 
plate-forme offshore en cours d'activite en mer. 

TITRE III: DE LA COORDINATION ADMINISTRATIVE ET DES ORGANES 
DE L'ACTION DE L'ETAT EN MER 

CHAPITRE PREMIER: DE LA COORDINATION ADMINISTRATIVE 

Article 17: Le Prefet maritime anime et coordonne !'action en mer des administrations. 

Article 18: Dans le cadre de sa mission de coordination de l'action de l'Etat en mer, la Prefecture 
maritime organise annuellement une conference maritime placee sous la presidence du Prefet 
maritime qui regroupe les representants des administrations et des services concernes. 

4 



Article 19: La conference maritime qui assure la concertation sur !'ensemble des actions a 
entreprendre dans l'espace maritime, a pour objet: 

presenter le bilan annuel de l'action de l'Etat en mer ; 
conduire des reflexions sur !'ensemble des problemes maritimes et leur evolution ; 
definir les nouvelles orientations et les perspectives. 

Article 20: Cette conference doit permettre au Prefet maritime d'apporter aux autorites et services 
de l'Etat ayant des competences en mer, des precisions sur le traitement des sujets d'lnteret general 
qui les concernent, de repondre aux questions des intervenants sur !'execution des missions qui leur 
sont confiees et de rappeler a chacun des principes necessaires a !'amelioration de la coordination de 
l'action de l'Etat en mer. 

Article 21: Le pilotage de l'action de l'Etat en mer est assure par les organes ci-dessous: 
un comite interministeriel de la mer ; 
une commission technique de suivi. 

La composition et le fonctionnement de ces organes sont definis dans les dispositions des articles 22 
a 29 du present Decret. 

CHAPITRE 2 : DU COMITE INTERMINISTERIEL DE LA MER 

Article 22: Le Comite Interministeriel de la Mer, organe decisionnel de l'Action de l'Etat en Mer, est 
compose comme suit: 
President: Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vice-president: Le Ministre en charge de la Defense Nationale ; 
Membres: 

leMinistre en charge des Peches ; 
le Ministre en charge des Transports ; 
le Ministre en charge des Mines ; 
le Ministre en charge de la Securite et de la Protection Civile ; 
le Ministre en charge des Affaires Etrangeres ; 
le Ministre en charge du Budget ; 
le Ministre en charge de la Justice ; 
le Ministre en charge de !'Environnement ; 
le Ministre en charge de !'Administration du Territoire ; 
le Ministre en charge du Tourisme ; 
le Ministre en charge de la Communication ; 
le Ministre en charge de la Recherche Scientifique ; 
le Prefet maritime. 

Le secretariat est assure par la Prefecture maritime. 

Article 23: Les autres membres du Gouvernement ou toutes personnes ressources peuvent etre 
invitees par le Premier Ministre a participer sans voix deliberative aux travaux du Comite 
Interministeriel de la Mer en raison de leurs expertises. 

Article 24:Le Comite Interministeriel de la Mer a pour missions: 
de veiller a la protection des interets nationaux ; 
de traiter les problematiques de l'Action de l'Etat en Mer ; 
de definir les orientations de la politique maritime sous ses divers aspects nationaux et 
internationaux ; 
de proposer les priorites de l'action gouvernementale dans tous les domaines de l'activite 
maritime, notamment en matiere d'utilisation de l'espace maritime, de protection du milieu 
marin, de mise en valeur et de gestion durable des ressources de la mer, de son sol, de son 
sous-sol et du littoral maritime ; 
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de definir les differentes actions menees dans le cadre de l'Action de l'Etat en Mer et de 
prendre toute mesure susceptible d'accro1tre l'efficacite des differents services participants a 
cette mission commune du point de vue des moyens humains et materiels ; 
d'exercer une mission de controle, d'evaluation et de prospective en matiere maritime. 

Article 25: Le Comite Interministeriel de la Mer se reunit deux fois par an en session ordinaire et 
peut se reunir en cas de besoin en session extraordinaire sur convocation de son President. 
Les decisions sont prises a la majorite des membres presents et enterinees par le Premier Ministre qui 
rend compte au President de la Republique, Chef de l'Etat. 

CHAPITRE 3: DE LA COMMISSION TECHNIQUE DE SUIVI 

Article 26: La Commission Technique de Suivi, organe executif et de suivi de !'Action de l'Etat en 
mer, est composee comme suit : 
President : Le Prefet Maritime 
Vice-President: Le representant du Cabinet du Premier Ministre, 
Membres: 

un representant de l'Armee de Mer ; 
un representant de la Direction Nationale de la Marine Marchande ; 
un representant de la Direction Nationale en charge du Tourisme ; 
un representant de l'Armee de l'Air ; 
un representant du Ministere en charge des Mines ; 
un representant du Haut Commandement de la Gendarmerie Nationale et Direction de la 
Justice Militaire ; 
un representant du Ministere en charge des Telecommunications ; 
un representant de la Direction Generale des Douanes ; 
un representant du Centre National de Surveillance et de Police des Pecheries ; 
des representants des Directions Generales des Ports ; 
un representant de la Direction Nationale de la Protection Civile ; 
un representant de la Direction Nationale de la Police de l'Air et des Frontieres ; 
un representant de l'Agence de Navigation Maritime ; 
un representant de la Direction Nationale de la Peche Maritime ; 
un representant de la Direction Nationale de la Reglementation Administrative et des 
Frontieres ; 
un representant du Centre de Recherche Oceanographique de Rogbane ; 
un representant du Centre National des Sciences Halieutiques de Boussoura ; 
un representant du Ministere de la Justice ; 
un representant du Centre de Protection du Milieu Marin et des Zones Cotieres ; 
un representant de l'Office Guineen des Pares et Reserves ; 
un representant de la Societe Navale Guineenne ; 
un representant de !'Association Guineenne des Consignataires Maritimes ; 
un representant de la Confederation Nationale des Professionnels de la Peche en Guinee. 

Le secretariat de la Commission Technique de Suivi est assure par la Prefecture maritime. 

Article 27: La Commission Technique de Suivi a pour missions: 
de conseiller le Prefet maritime dans les domaines juridique et maritime ; 
d'etablir et tenir a jour un schema directeur des moyens de !'Action de l'Etat en mer; 
d'elaborer les textes reglementaires relevant de ses competences et soumis a son 
approbation; 
d'assurer !'harmonisation des politiques sectorielles et proposer toutes mesures tendant au 
renforcement de l'action de l'Etat en mer ; 
de veiller a la tenue a jour de la reglementation relative a l'Action de l'Etat en mer, 
notamment au plan national d1ntervention d'urgence pour faire face aux evenements de mer ; 
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de preparer les conferences maritimes destinees a ameliorer !"Information du Prefet maritime 
en vue de rendre plus efficace l'action de l'Etat en mer ; 
d'reuvrer a la preparation des decisions du Prefet maritime ; . , . 
de participer a l'etude ou a la promotion des regles internationales _ou na_t1onal~~ reg1ssa~t le7 
activites en mer, notamment les dispositions qui concernent la secunte mant1me, la surete 
maritime et la prevention de la pollution ; 
de soumettre a l'examen et a !'approbation du Comite Interministeriel de la Mer, les textes 
legislatifs et reglementaires, les documents, recommandations et decisions relatifs a l'action 
de l'Etat en mer ; 
de preparer les sessions du Comite Interministeriel de la Mer et proposer l'ordre du jour ; 
d'assurer la preparation et le suivi des decisions gouvernementales et du Comite 
Interministeriel de la Mer ; 
d'approuver le Plan de Travail Annuel Budgetise et reuvrer a la recherche de financement 
aupres des partenaires techniques et financiers ; 
de produire des directives annuelles et divers rapports. 

Article 28: La Commission Technique de Suivi se reunit en session ordinaire une fois par trimestre et 
en session extraordinaire sur convocation du Prefet maritime ou sur la demande de la majorite des 
membres. 
Outre les representants des administrations membres de cette commission, d'autres administrations 
peuvent y etre conviees en raison de leurs expertises et selon le theme a examiner. 

Article 29: Chaque administration membre de la Commission Technique de Suivi designe son 
representant qui devient le point focal de l'action de l'Etat en mer dans leurs administrations 
respectives. 

TITRE 1.V : DE LA COORDINATION OPERATIONNELLE 

CHAPITRE PREMIER : DES MOYENS D'INTERVENTION 

Article 30: Chacune des administrations concernees est soumise a des contraintes particulieres pour 
la realisation des missions specifiques qui lui sont assignees sous l'autorite de son departement 
d'appartenance. 
Cependant, elle doit tenir compte de la necessite d'une coordination de l'action de l'Etat en mer, en 
cas de besoin, apporte le concours de ses moyens. 

Article 31: Le Prefet maritime assure la mutualisation des moyens des differentes administrations en 
mer afin de leur assigner des missions relevant de l'action de l'Etat en mer et de garantir la 
permanence de moyens navals et aeronautiques, au titre de la s0rete, la protection et la securite 
maritimes. 

Article 32: Le recours a des moyens affretes represente un complement permettant au Prefet 
maritime de faire face aux situations d'urgence maritime. 

Article 33: Le programme d'emploi des moyens navals affectes pour les missions de la Prefecture 
maritime est transmis tous les mois par les administrations concernees au Prefet maritime. 
Le Prefet maritime est conseille par le Chef d'Etat-major General des Armees pour l'emploi des 
moyens militaires qui participent aux missions de l'action de l'Etat en mer. 

Article 34: Le programme d'emploi des moyens aeriens ne fait pas l'objet d'une prevision a long 
terme. Le Prefet maritime et les administrations interessees sont tenus informes au prealable des 
missions qui sont effectuees. 
En cas de necessite, le Prefet maritime peut demander aux administrations concernees de modifier le 
programme de surveillance prevu. 
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CHAPITRE 2 : DE L'EXERCICE DU COMMANDEMENT 

Article 35: Le Prefet maritime exerce son autorite de police generale sur re~pace maritime de la 
Republique de Guinee. La police administrative en mer s'exerce sous son autonte. . . 
II exerce ses fonctions en lien avec le Ministre charge de !'Administration du Ternto1re et de la 
Decentralisation. 

Article 36: Le Prefet maritime est le garant de l'ordre public en mer. 
II fait respecter les decisions gouvernementales et veille a !'application des lois et des reglements en 
mer, assure la prevention des conflits d'usage en mer et fait constater les infractions conformement 
aux regles de navigation et de circulation maritime. 
II fait appliquer les instructions et les reglementations relatives a la surveillance de la navigation, aux 
manifestations nautiques, a la navigation dans les dispositifs de separation de trafic et aux mouillages 
des navires dans la mer territoriale et les eaux interieures. 

Article 37: Le Prefet maritime dirige !'action en mer des administrations sans faire obstacle a 
l'exercice par les autorites administratives, civiles et militaires des competences qui leur sont 
attribuees par d'autres textes legislatifs ou reglementaires. 

Article 38: Un Centre Operationnel Maritime fonctionnel 24H/24 et 7J/7 pour des procedures 
d'alerte, de surveillance, de notification, d'evaluation de la situation et d'!ntervention en cas 
d'evenement de mer est etablit sous l'autorite du Prefet maritime. 
A ce titre, une programmation des navires a l'arrivee et au depart des ports guineens etablie par la 
Direction des operations maritimes, doit etre deposee a la Prefecture maritime. 

Article 39:Le Prefet maritime peut refuser l'acces ou le sejour dans les espaces maritimes guineens 
de tout navire etranger ou guineen dont l'etat materiel ou la cargaison risque d'entrainer un 
evenement de mer. 

Article 40: Le capitaine ou responsable de tout navire ou unite au large, guineen ou etranger, 
naviguant ou sejournant dans les espaces maritimes sous souverainete ou sous juridiction guineenne, 
est tenu de signaler sans retard au centre operationnel maritime et aux vigies des ports, tout 
evenement de mer survenu a bord de leur navire ou unite au large ou, tout evenement observe dans 
ces zones relatifs a une insecurite, un acte illegal, une pollution ou une piraterie. 

Article 41: Les pilotes des aeronefs civils et les organismes de la circulation aerienne guineens ou 
etrangers signalent sans retard au centre operationnel maritime, tout evenement observe qui 
entraine un rejet de produits polluants, une activite illicite ou toute presence d'actes illegaux dans les 
zones maritimes guineennes. 

Article 42: Le Prefet maritime veille a la bonne organisation du dispositif d'urgence maritime dans sa 
zone de competence et a la disponibilite des moyens des administrations de l'Etat. 
A ce titre, ii met en place le long du littoral, des bureaux cotiers ou centres d'urgence maritime. 
Un acte du Prefet maritime definit les modalites de mise en place, la composition, les missions et les 
modes d'action des bureaux cotiers. 

Article 43: Le Prefet maritime est l'autorite responsable de la mise en reuvre du plan national 
d'intervention d'urgence en mer, notamment le plan de lutte contre la pollution marine, le plan de 
sGrete maritime et le plan de recherche et sauvetage en mer en collaboration avec les administrations 
concernees. 
II assure le commandement des operations en situation d'urgence ou de crise dans le cadre de la 
mise en reuvre de ces plans operationnels, ainsi que la mise en reuvre de leurs moyens. 
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Article 44: Les differents plans operationnels ci-dessus vises, sont adoptes par la Commission 
Technique de Suivi sur proposition des administrations concernees. 
Un Arrete du Premier Ministre fixe !'organisation et les modalites de mise en reuvre de ces differents 
plans operationnels. 

Article 45: Des !'activation du plan national d1ntervention d'urgence, une Cellule de crise est 
installee au centre operationnel maritime place sous la supervision directe du Prefet maritime ou les 
decisions strategiques de gestion operationnelle de la crise sont prises. 

Article 46: La Cellule de crise est chargee d'etudier et de proposer au Prefet maritime le plan 
d1ntervention contre un evenement de mer. 
Un acte du Prefet maritime fixe !'organisation et les missions de la cellule de crise. 

Article 47: Dans le cadre des operations depassant les competences nationales, le Prefet maritime 
assure toujours la coordination des moyens de lutte avec les centres regionaux et internationaux. 

Article 48: Le declenchement du plan national d'intervention d'urgence fait l'objet d'une decision 
officielle du Prefet maritime et est notifie aux forces armees, a tous les services de l'Etat et prives 
appeles a intervenir dans la lutte contre un evenement de mer. 
La decision de declencher le plan national d1ntervention d'urgence a pour effet de mobiliser 24 
heures sur 24 !'ensemble des moyens, services et personnels des forces armees, des administrations 
publiques et du secteur prive. 

Article 49: Le plan national d1ntervention d'urgence est declenche dans le cas de la survenance d'un 
evenement de mer dans les espaces maritimes guineens. 

Article 50: En cas d'evenement de mer survenu dans les espaces maritimes guineens, le Prefet 
maritime est !'unique interlocuteur de l'Etat et du Gouvernement a faire des declarations ou 
communiques de presse. 

Article 51: Lorsque le plan national d'intervention d'urgence est declenche, le Prefet maritime est 
habilite a prendre toutes les dispositions utiles en vue d'assurer l'efficacite des interventions de lutte 
notamment par le recours au droit de requisition des moyens nationaux, prives ou publics pour 
engager des operations de lutte. 
II peut requisitionner tout moyen en cas de besoin. 
Un acte du Prefet maritime definit le formulaire de requisition. 

Article 52: Suite au declenchement du plan national d1ntervention d'urgence, le Prefet maritime 
peut demander !'assistance internationale sous forme de : 

personnel de lutte forme et, en particulier des equipes d1ntervention, 
equipements de lutte et d1ntervention specialises, 
produits d1ntervention et de traitement, 
autres moyens autonomes tels que les navires ou aeronefs etjou toute combinaison. 

Des facilites administratives et douanieres sont accordees pour l'acheminement rapide du materiel 
necessaire a !'execution du plan d1ntervention. 

Article 53: Conformement aux accords regionaux et internationaux applicables, !'assistance 
exterieure beneficiera des facilites suivantes: 

!'exemption des taxes et droits de douane, levee de restriction des articles de secours 
d'urgence; 
le droit a l'arrivee et !'utilisation sur le territoire national, ainsi que le depart des navires, des 
aeronefs, des cargaisons de produits, equipements, materiels et d'autres moyens de transport 
participant a !'execution du plan ; 
!'utilisation des communications et ce, conformement a la reglementation en vigueur sur la 
radiocommunication ; 
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l'acheminement rapide du personnel, des produits et du materiel a destination, a l'lnterieur et 
en provenance du territoire national ; 
le sejour du personnel d'assistance exterieure. 

Article 54: Le Prefet maritime suspend le plan national d'intervention d'urgence quand la situation 
l'exige, met fin aux operations d'intervention lorsque l'evenement de mer ne menace plus et informe 
aussitot les forces armees et les administrations concernees. 
Le Prefet maritime consacre la levee du plan national d'lntervention d'urgence par une decision 
officielle. 

Article 55: Lorsque le Plan national d'lntervention d'urgence est leve, le Prefet maritime prend 
toutes les mesures necessaires pour le retour rapide des personnels des pays assistants en 
collaboration avec le Ministere en charge des Affaires Etrangeres. 
II est responsable du retour vers le pays d'origine, sauf accord contraire, de tous les equipements et 
autres moyens rendus propres apportes en assistance. 

Article 56: Les autorites des pays concernees peuvent decider par contacts directs que les 
equipements, materiel d'intervention ou autres produits non utilises restent dans le pays assiste. 
Les unites autonomes, navires et aeronefs retournent dans leur pays d'origine par leurs propres 
moyens et le Prefet maritime a la responsabilite de faciliter les formalites de depart de son territoire. 

Article 57: Lorsqu'un navire guineen ou battant pavilion etranger ou d'unite au large se situant dans 
les espaces maritimes guineens presente une menace grave et imminente pour la navigation, le 
littoral guineen et les interets connexes, le Prefet maritime verifie que des mesures necessaires sont 
prises en temps voulu par le capitaine ou le responsable de ce navire ou de !'unite au large pour etre 
en conformite avec la reglementation en vigueur. 
En cas d'lnaction de la part du capitaine ou du responsable, et pour eviter tout retard dans la prise 
des decisions qui s'lmposent, le Prefet maritime en commun accord avec les administrations 
concernees, adresse une mise en demeure au capitaine ou armateur du navire, ou au responsable de 
!'unite au large de prendre toutes les mesures necessaires pour mettre fin a ce danger ou sinistre, 
dans un delai determine. 
Un acte du Prefet maritime definit les formulaires de mise en demeure. 

Article 58: Dans le cas ou la mise en demeure reste sans effet ou n'a pas produit les effets attendus 
dans le delai imparti, le Prefet maritime fait executer les mesures necessaires aux frais, risques et 
perils de l'armateur, du responsable ou de l'exploitant du navire ou de !'unite au large et recouvrer le 
montant de leur cout aupres de ces derniers. 
Cette mesure d'autorite s'applique a tous les navires ou unites au large quelque soit leur pavilion, 
dans les espaces maritimes guineens. 

Article 59: La gestion des epaves maritimes est soumise aux regimes des textes legislatifs et 
reglementaires en vigueur en Republique de Guinee. 

Article 60: Lorsqu'II y a preuve manifeste qu'un navire ou une unite au large naviguant ou 
sejournant dans les espaces maritimes guineens a commis une infraction aux lois et reglementations 
nationales ainsi qu'aux conventions internationales auxquelles la Guinee est partie, le Prefet maritime 
en relation avec les administrations concernees peut ordonner l'lmmobilisation ou l'arraisonnement du 
navire ou de !'unite au large en meme temps l'lnterpellation des auteurs et intenter une action 
judiciaire, conformement aux lois et reglements en vigueur en Republique de Guinee. 

CHAPITRE 3 : DES CONDmONS D'EMPLOI DE LA FORCE ET L'USAGE DES ARMES 

Article 61: L'usage de la force en mer releve de la responsabilite du Prefet maritime. 
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Article 62:Pour assurer le respect du droit international, des lois, des regl~ments et des de~!s~on~ 
gouvemementales les commandants des batiments des forces navales guineennes, sont hab1htes a 
constater certaine~ infractions dans le cadre de !'execution des missions prevues a !'article 5 du 
present decret et a exercer les mesures de controle et de coercition prevues par le present Decret. 

Article 63: Ces controles s'appliquent aux navires guineens dans les espaces maritimes, sous reserve 
des competences reconnues aux autres Etats par le droit international, ainsi qu'aux navires etrangers, 
a !'exception des navires de guerre et des navires d'Etat utilises a des fins non commerciales, dans les 
espaces maritimes relevant de la souverainete ou de la juridiction guineenne, et en haute mer suivant 
les dispositions prevues par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

Article 64: Pour l'exercice de cette mission, les commandants des navires de guerre guineens 
peuvent mener les actions de reconnaissance, de visite du navire, de prise de mesures conservatoires 
a bard et de deroutement du navire sur requisition du Prefet maritime. 
Un acte du Prefet maritime definit les formulaires de requisition. 

Article 65: La reconnaissance permet de demander 11dentite et la nationalite d'un navire en l'invitant 
a hisser son pavillon et a donner des informations le concernant. 

Article 66: Si le commandant a des doutes sur la sincerite des reponses foumies a !'occasion de la 
reconnaissance, ii peut envoyer une equipe de visite a bard du navire afin de proceder a une enquete 
du pavillon, c'est-a-dire la verification des titres autorisant le port de ce pavillon. 
II peut egalement proceder aux verifications permettant de s'assurer que le navire ne transporte pas 
de marchandises nocives ou n'exerce pas d'activites prohibees par le droit international ou par la 
legislation nationale. 

Article 67: Lorsque le navire observe refuse de s1dentifier OU lorsque l'acces a son bard a ete refuse 
ou s'est trouve materiellement impossible, le commandant peut decider de derouter le navire vers un 
port ou un mouillage guineen a la demande du Prefet maritime. 

Article 68: Pendant le transit consecutif a la decision du deroutement, le commandant du batiment 
de guerre guineen peut faire prendre a l'egard des personnes controlees les mesures d'entrave 
necessair~s pour assurer la preservation du navire et de sa cargaison, et la securite des personnes se 
trouvant a son bord. 

Article 69: Le refus du capitaine d'obtemperer a Vinjonction prononcee au titre du droit de 
reconnaissance ou de visite, ou a l'ordre de deroutement, ouvre la voie a des mesures de coercition 
pouvant aller jusqu'a l'emploi de la force conformement a la legislation en vigueur. 
Un acte du Prefet maritime precise les formulaires de compte rendus d'emploi de la force. 

Article 70: Les mesures de coercition comportent: 
les sommations faites au navire pour le faire stopper ; 
les tirs d'avertissement, comprenant un tir de semonce et trois tirs d'arret diriges en avant de 
l'etrave du navire ; 
les tirs au but pour immobiliser le navire qui sont precedes de nouvelles sommations ; 
!'action de vive force, qui a pour but d'exercer une contrainte sur le capitaine, et peut aller 
jusqu'a la prise de controle du navire par des forces navales guineennes. 

Artide 71: Sauf cas de legitime defense et etat de necessite, les tirs d'avertissement sont effectues 
sur ordre du commandant des forces navales. 
Les tirs au but et l'action de vive force sont effectues sur ordre du Prefet maritime pris apres avis du 
Ministre charge de la Defense Nationale. 
Un Arrete du Ministre en charge de la Defense Nationale precisera l'usage des armes pour les tirs au 
but et l'action de vive force. 
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TITRE V: DU FINANCEMENT DE L'ACTION DE L'ETAT EN MER 

Article 72: Le financement de !'action de l'Etat en mer est constitue de ressources suivantes: 
inscription d'une allocation budgetaire dans la loi de finances de chaque annee ; 
contributions des administrations publiques et privees concernees par !'action de l'Etat en mer; 
dons et legs d'organismes nationaux et internationaux ; 
penalites en mer des contrevenants aux lois et reglements en vigueur. 

Article 73: Ces ressources sont destinees a : 
- renforcer la capacite a mener les operations initiales de !'action de l'Etat en mer en cas de 

crise ou d'evenements de mer; 
participer aux actions de l'Etat en mer ; 
assurer la formation et la preparation des acteurs charges de mener les operations de lutte 
contre les evenements de mer ; 
supporter les charges liees aux exercices periodiques de simulation tels que recommandes par 
les conventions maritimes internationales ; 
couvrir les autres frais necessaires a la realisation de la mission. 

Article 74: Un Arrete du Premier Ministre determine les modalites de mise en place de ces 
ressources. 

TITRE VI : DES DISPOSmONS FINALES 

Article 75: Le Premier Ministre, le Ministre en charge de la Defense Nationale, le Ministre en charge 
des Affaires Etrangeres et des Guineens de l'Etranger, le Ministre en charge de la Justice, Garde des 
Sceaux, le Ministre en charge des Transports, le Ministre en charge de la Securite et de la Protection 
Civile, le Ministreen charge de l'Economie et des Finances, le Ministre en charge du Budget, le 
Ministreen charge des Peches, de !'Aquaculture et de l'Economie Maritime, le Ministre en charge de la 
Sante Publique, le Ministre en charge de !'Environnement des Eaux et Forets, le Ministre en charge du 
Plan et de la Cooperation Internationale, le Ministre en charge de !'Administration du Territoire et de 
la Decentralisation, le Ministre en charge de l'Amenagement du Territoire et de la Ville, le Ministre en 
charge de la Communication, le Ministre en charge de l'Hotellerie et du Tourisme, le Ministre en 
charge des Mines et de la Geologie, le Chef d'Etat-Major General des Armees, le Haut Commandant 
de la Gendarmerie Nationale et Directeur de la Justice Militaire et le Prefet Maritime sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de !'application des dispositions du present Decret. 

Article 76: Le present Decret qui abroge toutes dispositions anterieures contraires, prend effet a 
compter de la date de sa signature et sera enregistre et publie au Journal Officiel de la Republique. 

Conakry, le O 5 FEV 2019 
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